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ornatbnkr oontre 1’Afriquo du Sud, 

&m BxcelLnw 
XORIieur furt Waldbeir 
bhcrr(t8irr g&dra% &8 1Wqantntion 
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1. umf3 mn rapport A la trente-rîxi* session de l’Assembl6e g4ndtale, le mit4 
spdcial a reotmman& i lqAsamblde de proolamr l’année 1982 An& internationale de 
aobilisation pour des sanationa aontre l’Afrique du Sud lJ afin dqencmutager la 
mobilisation de toua les gouvernementa et de toutes les organisations intergouver- 
nemmtales ainsi que &s syndicat@, deu organisms religieux, des etudiants et des 
jeunes, des femets et d’autres aeateura de l’opinion publique mondiale en faveur 
dq une action qui donne effet aux ddularations & la Confhenoe internationale sur 
des sanctions oontre l’Afrique du Sud tenue A Paris du 20 au 27 mai 1981 (A/36/319- 
S/l4531, annexes 1 et II). 

2. En faisant cette reccaasndation, le Coroit& ap&2ial avait a lqesptit la grave 
aituation rbgnant en Afrique australe du fait de la politique suivie et des mesures 
prises par le r6gime d’apartheid - en particulier 1’ intensification de la 
rdpreesion en Afriqua du Sud aine1 que l’escalade des actes de tertorimm, de 
subversion et d’agreaaion contre des paya voieins - et la nircessitd urgente d’une 
action internationale efficace qui permette d*&linkiner l’aeartheid et par lb 
d’karter une grave menace cmtre la paix et la shcuritb internationales, Il 
estimait que les d&clarations tk la Confhnce internationale aur des sanctions 
contre l’Afrique du Sud dbfinisaaient le cadre le plus appropri& pour l’action 
internationale a mener en l’oocurrence. 

3. Le Ccdt6 sp&cial a not6 avec satisfaction qua le Conseil des minfsttes de 
l’Organisation de l’unit& africaine a, dans sa hsolution cm/res.865 (XXXVXX) 
adoptee A sa trente-septiim sessi:m tenue & Nairobi en juin 1981, approuva 1’ idCe 
de proclamer l@A~k internationale (voir A/36/534, anrmxe I) . 11 a en outre pris 
note avec satisfaction de la Wclaration du Shimire international suc la publicitç 
et le r61e que peuvent jouer les moyens d~rnformation par mobiliser l’opinion 
fnternationale coutre l’apartheid, tenu & Berlin (R&publfqua démocratique allemande1 
du 31 aoiit au 2 septembre 1981 (A/36/496-8/14686, annexe 1). 

4. Le Caaitd sp&cial conaid&re que le but principal de l’Ann& intetnationsle est 
de rendre l’opinion publique mondfale consciente de la grave situation rbgnant en 
Afrique du Sud et dans l’eneemblc & l’Afrique australe , ainsi que des Dbclatations 
de la Conf6rsnce internationale, de faqon i mobiliser l’appui le plus large 
possible en faveur de l*application contre l*Af?ique du Sud des sanctions glokles 
et obligatoires pr&vues au Chapitr6 VII du la Charte des Nations Uniea. 

5. Eni&mte et en attendurt que b Conseil de shzrit6 prenne des mmures de 
internstional8 devraient consister $ amxwager 

0 mfwtions s4kcrtivcss et 188, des tmaueea unilat4rake de4 la prt de6 
d6s IIlaiWlte~ te de8 autorit bxaa 8 et des organisations non 
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6. A oe pragosr le Caaitd spdoi.al attire l’attention 6ur les paragraphes suivants 
de mn rapport & h trente-oixib session de lgAssemblie gin&rale t 

“Le Comitd upkial tient a souligner que la Confkeme de Paris a 
clairesœnt d&ontré que la grands mjoritd des Etats et des &tree, hupains non 
seulement tiennent h assurer la libération de l’Afrique du Sud mais enaore sont 
dispos46 B ccmtribuer, &se au prix ds sacrifices considdrables, A la rdali- 
satian de ce but. Il estime qu’il faudrait redoubler d’efforts pour iraposor 
des sanctions globales et obligatoires contre l’Afrique du Sud mis qu’en %w 
temps les gouvernasents et organisations qui ont prie cette tache k soeur ont 
le pouvoir, individuellement et collectivement, de prendre des -sures 
effectives contre le rdgime d’apartheid et d’aider le mouvsment de libkation 
nstionale de l’Afrique du Sud. Ils ont halement le pcnwoir de msttre au pid 
du mur les quelques Etats r6calcitrants qui devront choisir entre la collusion 
avec l’apartheid et une coopkation internationale vkitable. 

La mise au point par les gouvernments et organisations engagbs d’une 
action ccmcert~e est donc un ildment essentiel de l’action internationale 
contre l’apartheid 2J.” 

7. Le Canitd spdcial espbre que la calbbration de l’Ann&6 internationale M 
traduira pour le moins par l’adoption, par 1’ONU et d’autres organisations 
intergouvernennntales, des gatvernements et des organisations non gouvernerntales, 
d’une skie de mesures concr&tes qui feront demarrer la campagne en faveur &a 
sanctions obligatoires et globale8 contre l’Afrique du Sud. 

6. A cette fin, le Ccmitd spbcial entreprend une sdrie d’dtudes et de larges 
consultations avec des gcxwernemsnts et des organisations en vue d’encourager les 
gmvernsments et le grand public & mener des actions prkises et concr/tes. Il a 
d’ailleurs indiquC, dans son rapport annuel, qu’il a l’intention d’organiser ou de 
parrainer un certain nasbre de confkences, de s&sinaires et autres manifestations 
de ce genre en 1982. Dans les plans qu’ il a dressds & ces fins, le Casit6 entend 
accorder la plus grands attention possible aux buts de 1’Annk internationale et a 
la nhceesitb de donner un caractbm concret a l’action qui sera made. 

9. Le Ccmitb sgbcial souligner a propos Us la e&ldbration de l~A.rm&e 
int.srnatiohale, ccsbien il importe qus tcue tes organes c tenta &a l@Wtl et tas 
las eetvices du Secrhriat, en partfoutiar ts bureaux e ieurs de l*m 8ugtQut 
dans las paye qui sont 160 incipaux partmaitss aassmroîaux &s 1’Af 
pr&mt wi6 rise Il atta&e ha 
ae touts lae gauve 

t dtb soliaariti, attr sysrdimis, ~4438 
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p y$ame ~reeod pour l’An& internationale de mobilisation 
peur des sanatina aantrs l’Afrique du Sud 

1. OBJBCTIPS DE L’ANNEE 

1. Les principaux objeatifs de l’An& internationale de mbilisation pour des 
sanations aontre l’Afrique du 8ud sont lea suivants t 

a1 Paire oannaftre la tialaration de Paris AIL: des sanations aantre l’Afrique 
du Sud (A/36/319-8/14531, annexe 1) et mobiliser l’opinion publique mondiale en 
faveur de sanctions globale8 et obligatoires contre l’Afrique du Sud1 

b) Bnuourager tartes les mesures propres i faciliter l’imposition de 
mmtions globmles et obligatoires contre l’Afrique du Sud par le Conseil de 
ahrit6, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Rations Uniesr 

Cl Enccmcager les nmures que peuvent prendre les Etats, individuellement et 
aollectivœnt, 4 la Ptaibre de 28 l%claraticm de Paris; 

dl lbcaurager ‘Les mmures que peuvent prendre le6 autoritis Locales, les 
organeo d'information, lee syndicats, les organisme religieux, les coophatfves et 
d’autre* organisations mn garvernerantales, de mhe que les hcmms et f-s de 
aonsaienae, confol4nent A la Pbclaration de Paria1 

l l Prarwvoir l’action Concert/e de tats les gauvernerants et organisations 
qui nrvent la cawe de la liberti et & h dfgnitb hurrfne dans le cadre 4,une 
oampagne internationale visant b haler le r6gime d’aprrtheid d’Afrique du Sud, et 
l taourager toute assistance appropri6e au peuple opprim$ d’Afrique du Sud et b son 
muvmnt de likkation netiortale. 

2. La abllbration & l’Ann& Uevrait favorfaet ltadoption, par -es gouvemeumtr 
qui ne l%fnt pas emote fait, &8 mesure8 oonar&te0 6n vu6 de mttfe fin i toutes 
les forma & oollerboration av,2 le r.4gim dtopairthaid, El& devrait en outre 
onowtager un8 astien plus 8tanbus uontre l*~tthsid, au niveau du publiu, au 
UByen d’rotivitbr telles gw s$tayp p44~ le8 #%ay6*t0ga &w &s 

. &mines aprtff, auhturol e ltaum pladr dans &e 
i&&r t=ruwmtffmales et rant OCI Abrique Bu 8~3. 

t l’ti, 12 fa?.Hirai votr la err8atiun & aarvmnts 
uimt d’un large! appui aupr&s 

iom eû il nr y en a r dei aotangœntr 
liai 86sl aureP 
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IX. PRoGPAMm PaJR L’AHNEE 

A. G6n(ralit48 

4. ùe PrQsident de l’As8eabl6e gin&rale, le Wmkaire g4nbtol et 10% pr4eident8 
de toua le8 organi8ms des Notion8 Unie8 intire8tis (Cait6 8p6oial oontre 
ltagartheid, Carit/ opddal oharg6 d*&udier la 8ituation en oe qui oonoerne 
l~applioation de la o6alaration 8ur l’ootroi de l~inbbpendanoe aux paya et aux 
peuple8 ooloniaux, Conseil de8 Nation8 Unies paur la Namibie, Ccmmi88ion des droits 
de l’homme), de &me que les ohefs de waritsrkt des institution8 rp6oialirds 
devraient 8tre invités & publier, i l’oooarion & l’Ann6e internationale de 
mobilisation pour &r sanctions contre l’Afrique du Sud, des mssageu qu’il 
conviendrait de diffuser largemnt A travers le ronde entier. 

5. Le8 organirmeu des Nation8 Unies fnt6re8a48 devraient &tre invitds a étudier 
et rrrker aurritbt que possible les mdalit&a de leur participation a la 
o&l&bration de l’Ann&e. 

6. TOUR le8 ohefs d%tat ou de gatvernemrnt &vraient Btre invit/r à publier des 
messager, rpdciaux A l’oocarfon de 1’AnnQe. 

7. Tous les gatvernemnts qui ne l’ont pas encore fait devrafunt &tre Pri(s de 
oe88er oaPpi&tmnt toute oollaborrtfon avec le t&f.me d’apartheid dans Xea 
domaines militaire, politiprw, kzotxmique, culturel et autrea, et d’appliquer les 
ddcirio~ et rieolutionr pertinentes de l’Organisation des Nation8 Unies. 

8. L”A8ue8blde ginhale devrait oofuwuter uM dume spbcirrle & l’Ann&e o/. Cors 
de cette r&moe, &8 dirtinotionr honorifique8 seraient confér6e8 aux personnes 
reaoamndder par le Caaitd oontre l’apartheid par leur aontribution exoeptionnelle 
au mcmvcrraant internationsl pour de8 sanction8 contre l’Afrique du 8ud, en aolidariti 
avec le rwvement de libération nstionale de 1'Afriqt.m du Sud. 

N. Neaurer li prendre mr le Beodtrrire ob6ral 

9. Il faudrait drunbbt eu Seurbtcrire gQn6tal db diffunr ru881 largement que 
pmuible, par 18tntsrs&isire du Cendre atmtre 1’ et du D&artwamnt de 
l~inforumtion du Seutbtatirt, aini que gmr P8 in ao txu8 les asyens 
d* înhmation o 

laration d8 P8Pf e des aanatf@n8 cwmtr6 1’Aftiqw du 
d’autres doo db la Gonf&rs intatrrrstiona2s mut dea 8enationr mr~trar 

la r68oluti~ MO1 (WXX) de 
ofmt 
ee fin. 



b) fée inforartlonr mt l80 ~88~80 pi-8 par 1'OrgatMation de8 Natinnr 
Unim st le8 irutîtutionr rp&ialie4e8 on vu8 br lliliaîntion de l*apartheid, et 
notamment lea aem~tea vi-t A îeolrr le r(giw d’ep 

0) De8 rrn8eigmwner sur 118gplio8tion, p8r le8 gouvor~ntr et Ier 
ocganhationr non garvernrrnta%e8, de8 rbolution8 de lg0rgsu3i8etîon de8 Nation8 
Unies aometnant lgrpertheid~ 

10. Il aonviendreit on autre de demmder au Seur~tdre ginira dm 8 

a) Prendre toute8 le8 me8ure8 l pproprider pour prorarvoir l'appliartion 
iA&Cah &8 EhOhltfOn8 & l’orgUii88ttOA k8 N8tiOM unie8 00110UtrYnt &‘8&bXrtb+id 

et de la I%claration de Pari8 8ur ch8 8anction8 oonfxe l'Afrique du 6udp 

b) 
concern&a, 

Prendre 1e8 diO~ftfOA8 8~rO&XiiU8, en aœwultation 8WO &8 otgrnime 
en vu & la aootdination dsr ~18438 pour la adlibration de l"Ann6e par 

le 8y8tbre &8 Nation8 rtnfO8j 

cl DOM~~ dcr intruetiOfk8 & tau8 fA8 ntviae8 intire du &cr&8riat et 
a tous h8 bUte&lX de l’o~Uli8atiOti de8 Nation8 unie8 pour qu’il8 8’8tt8Chent i 

prcmwvoir, en aoopketion em la Cœiti miel aontre 1'8Pertheid, taute8 
aativftbr permettent de dldbrer l'Ann& 8ur la ph8 Y88te khrlle po88fble et de 
la manfire le ph8 l ffiC8Ce. 

11. Toue le8 guuvernmentr &vr8ient itre prli8 48 t 

a) Proalamr 1~Annk tnternrtionele de robllintion pour de8 unctions 
contre l'Afrique du Sud, et l naaur8ger le8 8UtOrit&8 hx3ale8, ha org&niMtion8 non 
gauvernenn’tale8 et d’8utrer in8tftutton8 h faire de h; 

b) Snaaurager Ier prrlmmtr i tmir k8 w88ioru rpicfrler aonmarder i 
lVArs&e, par eremple & 21 a8r8 196& Jcurnk internationrle pour l~~liaînrtion de 
h dirarfrin8tim S&ffi&h, 

4) Bit rager kr msyerar d8intoÉrtiam 1 aioitr A 
l’An& et A merit objectif r)t 



Dblmration de P~ris mur dem mmnatianr aartte ltMtîque du Sud, en oe qui oowatne 
lm aematian dm la oollmbor8tfon ~il.itmirm, 6uenaiQue, nuaMmirm et autre nvmu 
l’hfriqum du sudt 

f) Pr8tet leur eonoourm w Cwiti mpbiml aantre l’mrtheid w vue 
d’ammurer que l’Jtnu& *Oit oilbrb i 1’40holl.e rendia& l t de lm rrahibre la plu8 
effiaaae pommihle. 

D. Hemuro6 i Prendre par lmm inmt%tutionm mbialim4em 
et d*mutrmm organiutims interwwern~n m-- taleJJ 

12. Lem inmtitutionm opioîmlidmm mt demutrmm organiœr du l ymtbn &m Nationm 
Uniea, de &se que dVautrem organimatimu intepqouvmrnmntalem, devraient /tre 
pi68 de : 

a) Rbaxdmr *leur8 relaticbnm @sec l’Afrique du Sud mn vue ds mttre fin i 
toute coUaboration avbd celle-ai; 

b) Prendre toute autre mmure appraprfie l llmnt dmnm le mens de ti 
abclaration de Pari8 sur dem nnatianm aontro l’Afrique du Bud. 

13. L’Organfsation dem Nation8 Unier parr l~iducmtion, la mcienoe et lm aulture en 
particulier, devrait gtrr invtt& i catqkez avoo lgOcqanimmtion dem Nationm tlntom 
en vue dm prœouvoir le bqcc:tag* & l*Afrfqum du Sud dmnm &m darfmm qertif, 
unfvermltaire et culturel. 

14. L*Orgtmirstion intmrnationmle du Travail dmvrait &tre invit4m A ooupher 
étroltmment avec le Cait4 rpicriml oontre l~8x3ertheid en vw de praouvoir une 
action dm la part du rrutnarnt myndfealimte, l um niaaux internmtional et nmtionml, 
conformhent A la LJc&ratfan de Pmrim. 

15. IA Fonds um&taire tnternmtionr~, la Bmnqum mc?ndîalm et im GATE dmvrmîmnt /tre 
prids &e revoir leur politique i l’igmrb de l’hfrique du Sud, a- kmt de lm 
l%ulmratfon de PArLm, ot dm frtfrm Gagport & l.-m tc-*nteeepttAm mmmmiotn de 
11A86PPLblb9 @h6ralO. 

%. 

Les ryndioats, les &wnkm me wtrmm orgmnfœm teligiaux, lmm srgmfmmtft3nm 
ghw¶iantm, rt dtautcem omgmnirittaem tw gmkwmrnawstéfrlm brsrraimnt 
c * 



b) Dbontror de tout.08 les wibro8 8pptoprib40 leut mlidaritd avea la 
lutte de lib&rtion en Afrique du Sudr 

a9 fnten8ifier leur ccopkation avec lVOrgani8ation dea Nations Unies et le 
Ccmiti rpdotal aontrr l"amrthsid dan8 le ordre de la oampagne Internationale 
aontro l"rprrtheid. 

1. Neutrea i prendte p8r le Caitd op/oîal amtru l'apartheid 

17. Le Cœlt& rpiaial aantre l'ap8rtheid devrait &tra prid do pcondre toutes les 
m8ure8 l ppropriiar pour promuvofr la aQl4brrtion d8 lcku& 8ur 1'4ahelle la plus 
vrrto porribla et tla h uni~re h plu8 l ffioaae , en kroite aoopkatfon avec les 
Itrtr Mombreo, 10 &ar&tairr ginira de l'ûrgani8ation de8 Nation8 Unies, les 
institution8 rp4cinli8icr8, le mouvment de8 pey8 mn alignh, l@Otganisation de 
l'unit6 afriaaine et d’autres organiwtionr intergcuvernemsntalas et non 
gouvernmuntale8 oonuern&e8. 

18. Le Caitd rp&i81 aantce 1Owrtheid devrait itre aut9rSd a envoyer des 
&.?&grtionr gui r"entretisn&aient &8 plmo te. 
eeor~trriat de8 intitutionr rp(ciali86er et d'autre8 organi3ationr 
intergauvern~nta~8 et mn gauvernœntaler intke884es. Il devrait cm outre 
hre rutorh6 & l nvayer de8 rephenkntr dan8 le8 dfver8er rigfonr du mnde pur y 
tenir kr oonrultation8 8vsa de8 reprhentantr de8 gauvernœmt8, der organfsstions 
et &r noyens d”inforutton 8ur le8 initiative8 & prendre pour promuvoir lf~nn&. 
Il &vralt 6galœnt /tre prii de f&ir+ r8ppett i l’A88ablh ghkale 8ur 
l”rpplia&ion & h o6c&ratîon de Pari8 NC de8 MnOtiOn8 Omtfe l’Afrique du Sud 
et k tauter le8 dtWoion8 pertinente8 dm lgOrgmintion de8 Natfonr Unies, ainsi 
qua mur h cll.dbt&ion de l”cInn4e par tOU8 le8 Jarvetn~mmt6 et organisations. 

19. Le Centre aontce l’awrtheid devrait ke inviti et autorim&, en suivant lors 
dfreckiver du Curit/ rpkial aœbtre l'awrthsid, i t 

l ) AaaroPtre la publicitd en faveur d8 88nationr aantre l’Afrique du Sud? 
I 

b) tiffumw de8 renwignenmt8 RU La dribraticm 4s l”Ann6e et miri les 
IraSUI pti808 pur b8 gumrnœnt8 et &8 Otg-i&BtiCHk8 aonfor&ment a la 
&xlarrtion & Ii$~i8 atm d88 MnOtiCNbO fXJntG(l l’Ai?riqw du 8uQ# 


